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Accord de confidentialité
Document liant une ou plusieurs parties à la non-divulgation d'informations confidentielles. 
Il peut également être appelé accord de non-divulgation ou NDA (Non Disclosure 
Agreement).

Accord de principe
Un accord de principe est un engagement à s’investir dans les négociations. C’est une 
obligation de moyen et non de résultat.

Collectivité territoriale

Les collectivités territoriales sont des structures administratives françaises, distinctes de 
l'administration de l'État, qui doivent prendre en charge les intérêts de la population d'un 
territoire précis. Les régions, les départements et les communes sont des collectivités 
territoriales. (INSEE)

Convention-cadre

La convention-cadre est un accord formel entre plusieurs parties, généralement des 
organisations ou des États, qui établit les principes directeurs et les objectifs d'une action 
commune.
Ce type de convention sert à définir les grandes lignes d'un projet, d'une politique ou d'un 
programme sans entrer dans les détails spécifiques de sa mise en œuvre. Elle constitue une 
base solide pour la négociation d'accords ultérieurs plus précis et adaptés aux besoins 
spécifiques des différentes parties. (La langue française)

Fonds propres 

Ressources propres d'une organisation. Des résultats antérieurs bénéficiaires peuvent par 
exemple venir alimenter les fonds propres. 

Un financement sur fonds propres signifie un financement sans recours à des ressources 
extérieures (subventions, fondation...).
La valorisation des temps consacrés au projet peut faire partie des cofinancements mobilisés 
au titre de ressources propres.

PME

Les petites et moyennes entreprises (PME) sont celles qui, d’une part, occupent moins de 
250 personnes, d’autre part, ont un chiffre d’affaires annuel n’excédant pas 50 millions 
d’euros ou un total de bilan n’excédant pas 43 millions d’euros. Elles incluent la catégorie 
des microentreprises. (MIC) qui occupent moins de 10 personnes et ont un chiffre d’affaires 
annuel ou un total de bilan n’excédant pas 2 millions d’euros. (Insee)

Responsabilité Sociétale des 
Entreprises (RSE)

La Responsabilité Sociétale des Entreprises, ou RSE, c’est la volonté des entreprises 
d’adresser des problématiques sociales et environnementales qui les concernent 
directement. On parle de RSE quand l’engagement sociétal  est intégré à un niveau 
stratégique. On l’oppose à l’activité philanthropique qui, elle, est déconnectée de l’activité 
économique de l’entreprise.

Solidarité Internationale 

La coopération internationale est la pierre angulaire de la solidarité internationale, mais 
cette solidarité ne se limite pas à l’assistance et à la coopération internationales, à l’aide, à la 
charité ou à l’assistance humanitaire. La solidarité internationale doit être considérée 
comme un concept plus large qui comprend notamment la viabilité des relations 
internationales, en particulier des relations économiques internationales, la coexistence 
pacifique de tous les membres de la communauté internationale, les partenariats égalitaires 
et le partage équitable des avantages et des charges, étant entendu que les intéressés 
doivent s’abstenir de porter préjudice ou de faire obstacle à l’amélioration du bien-être 
d’autrui, y compris dans le cadre du système économique international, et de compromettre 
notre habitat écologique commun dont nous assumons tous la responsabilité. (HCDH)


